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BUDGET-PRGGRM DC L’CXRRCICE BIENNAL 1990-1991 

PREVLNTION D’UNE COURSE AUX ARMEMERTS DANS !‘ESPACC 

dans l’m 

1. A sa 370 siance, le 15 novembre 1990, la Pcemiire Comirsion 8 adopté à 
L’issue d'un vota l tegirtri le projet de rirolution riviri A~C.1/4S/L.22/Rev.l. 
La Connisrion itait sairie d’un état dea incidences 8ur le budget-programe 
(A/C.l/IS/L.SP). 

. 
A. mle&der Cs- 

2. Aux termes du parirgrephe 3 du projet de rirolution re< 1.~6 A/C.1/45/L.22/Rev.l, 
l’Asrembl/e q6nkale priereît le Secrétaire qioiral de mener, avec l’aide d’experts 
nationaux, une étude des aspects particuliers de l’application de diverses mesures 
de confiance dans l’espace, y  compris les différentes technologies disponibles, les 
pwsibblités de difinir des mécanismes appropriés de coopération internationale 
dans des domaines d’intérêt déterminés, etc., l t de lui rendre compte à sa 
quarante-huitième session. 

8. -de formulie et , 
c de travail wouvt 

3. Les activités visées dans 1s demande ci-dessus relèvent du c&Ipitre premier, 
L‘L-I--- --\iLi-..-- _L -XI_* --- 1 e_ _-_*. -LIO.IS~ yu~~cryusio tic QIIOAI~D uu LUII~LIIA UC &iuiii&, 

actuel, tel qu’il a été révisé 11, programme 2, 
ûu yian 0 moyen terme 

Activités du Département des 
affaires de désarmement, et du chapitre 2B, Affaires de désarmement, 
sous-programme 3, Etudes sur le dé,armement, élément de programme 3.2, Etudes et 
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suivi, concernant la préparation et la réalisation de diverses études demandées par 
l’Assemblée générale, du budget-progranrne approuvé pour l’exercice biennal 
1990-1991 11. 

C. &&&J DrévUpd DOUr -suit+ à la de 
, 

mms!s formules 

4. Si l’Assemblée générale adoptait le projet de résolution révisé, le Secrétaire 
général constituerait un groupe d’experts nationaux composé, afin de maintenir un 
juste équilibre politique et géographique, de 12 personnes. Ce groupe tiendrait un 
total de quatre sessions pendant les trois années 1990, 1992 et 1993 : une session 
d’une semaine (septembre/octobre 1991) ès Genève. une session d’une semaine 
(mars 1992) à New York, une session de dewr semaines (juillet ‘!?92) b New York et 
une autre session de deux semaines (avril 1993) à New York. 

5. En ce gui concerne les services de conférence nécessaires pour ces sessions, 
on s’est fondé sur les hypothèses suivantes t 

a) Le groupe d’espertr tiendrait deux séances par jour, l’une le matin, 
l’autre l’après-midi; 

b) L’interprétation serait assurée dans les six langues officielles de 
l’Assemblée génér8ler 

cl L8 documentation à itablir représenterait 210 pages en tout 
(huit documents) l t sernit publiée dans les six langues officielles, /tant entendu 
que le tirage dipeadrait de 1s composition du groupe. 

6. 00 mit que, se:oa la risolution 40/243 de l’Assemblée générale en date du 
18 ddcembre 191) (sect. 1, par. 71, aucun organe subsidiaire de 1’Assemblie ne peut 
se rhir au Siige de 1’ONU pendant une session ordinaire de l’Assemblée, si ce 
n’est avec l’assentiment exprès de celle-ci. Le groupe d’experts devrait donc 
tenir sa première session à Genève. 

7. On estime qu’il faudrait pour aider le groupe dans ses travaux des services de 
consultants équivalant à si= mois de travail. Le consultant, gui devrait avoir une 
connaissance approfondie et une espérience poussée des technologies de l’espace, de 
façon à pouvoir traiter la question des mécanismes appropriés de coopération 
internationale dans ce domaine, établira%t pour le groupe les projets de rapports 
successifs à mesure que les travaux avanceraient. Ce consultant devrait en 
principe être présent à toutes les sessions du groupe. 

8. Le personnel du :i+partement des affaires de désarmement assurerait les 
services d’appui fonctionnel &cessaires au groupe. On estime toutefois qu’il 
faudrait l’équivalent de quatre mois de travail dr! persc:lnel temporaire pour 
assurer lss services auxiliaires de secrétari&t. 

D. MQdificatiogshmrter au vrguramme & travail awrouvé 
pwr 1990-1992 

9. Les activités prévues dans la résolution relèveraient du chapitre 28 du 
budget-programme de l’exercice biennal 1990-1991, sous-programme 3, élément de 

programme 3.2. Il n’y aurait donc pas lieu de modifier cet élément de programme. 

/ . . . 
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, 
E. mea &-ire8 cal- sur la bu ehA i ntiwd 

10. Ler depenses à engager pour réaliser les activité8 prévues avx paragraphes 3 
à 7 se répartiraient conxne suit I 

(Dollars) (Dollars) (Dollars) 

a) 
, 

Slrvicem de conIerenc9 

(voir le détail à l’annexe) 

il 

ii) 

iii) 

iv) 

Semmion d’une semaine à Genève 
(reptembre/octobre 1991) 

Session d’une semaine à New York 
(marr 1992) 

Ser8ioa de deux semaine8 à New York 
(juillet 1992) 

Sosrion de deux semaines à New York 
(avril 1993) 

Total a) 

48 300 

65 300 

112 600 

295 700 
.- 

48 300 178 100 295 700 
-- 

i) trria de voyage et indemniti 
journalière de rub8irtaace de 
12 experts nationaux, pour quatre 
rerrionr (une en 1991, deux 
en 1992, une en 1993 1 

ii) Services de consultants équivalant 
à six mois de travail (deux mois de 
travail ea 1991, trois moia en 1992, 
ua rnofs L 1993) et frai8 de voyage 
et indemnité journalière de 
subsirtaace pour quatre sassions 

iii) Services de personnel temporaire 
équivalant à quatre moia de travail 
(un mois de travail en 1991, deux 
mois en 1992, un mois en 1993) 

43 600 132 500 81 200 

12 900 27 400 12 500 

4 600 7 000 3 70’) 

/ . . 
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(Dollars) (Dollars) (Dollars) 

iv) ?rsir de voyage et indemnité 
journalière de subsistance d’un 
fonctionnaire arsistant à la session 
de Genève 3 300 

-----. 

Total b) 64 400 166 900 97 400 
--.--- 

Total général a) et b) 112 700 345 000 393 100 
---. 

11. On a0 souviendra qu’à 8a quarante-quattih 8errion, l’Ar8embléo générale, 8ur 
reconrnondation du Comité consultatif pour les quertions admini8trativer et 
budgétairer, a décidé que les activité8 liées aux études sur le dérarmement 
demandée8 par 1’Assomblio générale devaient ître traitée8 conmne le8 autres dépenses 
“permanenter” do 1’0rganiration et ne Lavaiont donc pa8 être cor8idérée8 comme non 
ronouvelahler . Un crédit renouveleble d’un montant total de 554 200 dollar8 a donc 
été ouvert pour les service8 de conrultantr et les groupw rpiciaux d’experts au 
titre de8 hudes sur le dérarmement en 1990-1991. 

12. Si l’on 8e base 8ur le8 dipenres qui avaient été engagée8 au 31 octobre 1990, 
soit 63 200 dollars au titre 4es sorvicem de consultants et 401 600 dOller8 pour 
le8 groupe8 rpéciau% d’eqerts, on privait que le solde des crédits ouverts, soit 
69 400 dollarr, 8eta intégralement utili8é pour financer le8 autre8 activité8 liées 
aux études sur 10 dharmmeat, h savoir l’achèvement de l’étude 8ur les transferts 
d’armes demandée per l’Aa8emblée génirale ir na quarante-troirième 8es8ionr ce pour 
quoi il faudra notumneat qu’un groupe spécial d’experts tienne deux serrions de 
$Ou% ,emainr, en 1991. On ne peare pal qu’il telleta de8 Crédit8 non utilisés que 
l’on pourrait employer à financer en 1991 le8 activité8 privues dan8 le projet de 
résolution révfré. 

13. On l 8time donc que le8 dépen8oe rupplémentairer exposée8 à la rection E 
ri-desrur xe pourront pas Ôtra financées à l’aide des crédits déjà ouvert8 au 
chapitre 28 du budget-programne de l’exercice biennal 1990-1991, 

?4 . Pour ortimer le coût de8 8ervicer de conférence tel qu’il e8t indiqué 8u 
paragraphe 9 a) ci-dessus, on ert parti &e l’hypothèse que ces services ns pourront 
paw être arrurés par 10 personnel permanent du Département des services ds 
conférence. Si l’on s’en tient à la pratique actuelle, ou l’on part du principe 
que le volume des service8 de conférence et de la documentation restera pendant 
l’exercice biennal 1990-1991 probablement le même que durant l’exercice biennal 
préci~rn~; il !!‘y =L!T= p;; :fa-ü, r; ii, GLujai ôe résoiution révisé 
A/C.1/45/L.22/Rev.l est adopté, de prévoir des fonds supplémentaires au chapitre 29 
du budget-programme de l’exercice biennal 1990-1991. 

1.. . 
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15. C’est pourquoi on estime que, ri l’Assemblée générale adoptait le projet de 
résolution révisé A/C.l/lS/L.22/Rev.l, il faudrait prévoir des dépenses 
supplémentaires de 64 400 dollars au chapitre 28 du budget-prograrmne de l’exercice 
biennal 1990-1991. Les dépenses supplémentaires que l’on prévoit pour 1992 et 1993 
(264 300 dollars. soit 166 900 dollars en 1992 et 97 400 dallera en 1993) seraient 
considéréea dans le cadre du projet de budget-progranne pour l’exercice biennal 
1992-1993. 

16. Aucun crédit n’est inscrit au budget-programme pour l’exercice biennal 
1990-1991 pour entreprendre les activités énumérées à 1s section C ci-deasua, dont 
on prévoit qu’elles absorberaient 64 400 dollars en 1991. 

17. On so souviendra qu’en vertu de la procédure srritée par l’Assemblée générale 
dans sa résolution 411213 du 19 décembre 1986, il est créé pour chaque exercice 
biennal un fonds de réserve destiné à couvrir les dépenser supplémentaires qui 
résultent do décisions prises par les organes délibérants mais qui ne sont pas 
inscrites dans le projet de budget-progra#mw. Si l’on propoao des déponses 
supplémentaires qui dépassent le niveau bu fonds de réserve, ces dipeasea ne 
peuvent itre inscrites su budget que moyennant un transfert de ressources provenant 
do domaines de moindre priorité ou la modification d’activités approuvera. bute 
de quoi, les sctivitia nc~vollea doivent itre reportées ir un exercice biennsl 
ultérieur. Un état récspitulstif de toutes 10s incidences sur le budget-programe 
et des prévisions révisées sera soumis & l’Assemblée géaéralo vers 1s fin de la 
présente session. 

18. Comme on l’a déjà dit su paragraphe 12 ci-dessus, il n’est par possible de 
ripartir différermneat les fonds à l’intérieur du sous-programe 3, ttucles sur le 
déarrmement. Si l’on l xsmine de plus près le programne de travail du Département 
des affaires de désarmement pour 1990-1991, on constate que les montants prévus 
pour les éléments de programne considérés came non prioritaires daas le 
budget-prograwne 1991-1992, et qui concernent pour la plupart la formation et les 
services conauitatifs, sont extrêmement modestes. La suppression de ces iléments 
ne libérerait pas auffisanunent de fonds pour couvrir le coût Je l’application du 
projet de résolution révisé. De plus, l’examen du plan 8 moyen terme pour 
1992-1997 révèle que l’aeaistance à apporter aux paya en développement pour lea 
que5t lons de désarmement, notamment en ce qui concarne la formation et les services 
consultatifs, est considérée comme une priorité. On n’a donc pas identifié au 
chapitre 2B du budget-programme de 1990-1991 d’activités susceptibles d’être 
arrêtées, reportées, amputées ou modifiées pour pouvoir entreprendre l’étude 
demandée dans le projet de résolution révisé A/C.1/45/L.22/Rev.l. Au cas oh il ne 
serait pas posaitle de financer les dépenses prévues à l’aide du fonds de réserve, 
on devrait remettre â plus tard les activités décrites aux paragraphes 4 à 8 
ci-dessus, conformément aux dispositions régissant l’usage dJ fonda de réserve qui 
ont été adoptkes par l’Assemblée générale dans sa résolution 421211 
du 21 décembre 1967. 

/ . . . 
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1. CONCLUSION 

19. Si 1’Assomblio ginirale adoptait le projet de r6rolutioo révisé 
A/C.1/45/L.22/Rev.l, il faudrait ouvrir un crédit additionnel dr b4 400 dollars au 
chapitre 2D, Affairer de dérarmement, du budget-progrm de l’exercice biennal 
1990-1991. Il faudrait en outre prévoir au chapitre 31, Contributions du 
personnel, un crédit de 1 400 dollars, qui rerait compenri pur l’inrcription d’un 
montant équivalent au chapitre premier des recettes, Recettes provenant des 
contributions du personnel. 

. #. 11 B= . r-m , . No 6 (A/37/b et Corr.l)r ihLQ., 4 . . 
(A/3916 et Corr.1); u., St No 4 (A/43/6). 

I 
î/ Xk&L, -me m (A/II/b/Rev.l), vol. 1. 
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COUT ESTIMATIP DES SERVICES DR CON?CRENCE NECRSSAIRCS 

POUR QUATRE SESSIONS DU GROUPE D'EXPERTS NATIONAUX 

. 
Premier3 

(Genève, (New York, (New York, (New York, 

une romaine) une remsiae) dew 8v dner) deux romaines) 

19911992-AL-1993 

(Dollars) (Dollar81 (Dollars) (Dollara) 

(15 pages, 3 documer,tr : 
A, Ar, C, E, ?, R) 

(80 pagea, 1 documont : 
A, Lr, C, E, ?, PI 

(1ntorprit*tioa I 
A, At, C, Er Pr R) 48 300 47 500 95 000 99 000 

(100 p4m3, i dOCWROBt : 
A, Ar, C, C, tr RI 109 100 

Total 48 300 65 300 112 800 295 700 

17 800 17 800 

87 000 


